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ProcèsProcèsProcèsProcès----verbal verbal verbal verbal de la séance 5de la séance 5de la séance 5de la séance 5----2012 du Conseil Communal de Prilly.2012 du Conseil Communal de Prilly.2012 du Conseil Communal de Prilly.2012 du Conseil Communal de Prilly.    
Président : Monsieur Samuel DAVID (PLR) 
Lundi 12 novembre 2012, à 20h00, à Castelmont. 
 
M. le Président souhaite la bienvenue à la Municipalité in corpore, à l’équipe de Sonomix, à la 
presse et au public, plus particulièrement à M. Michel Borer, Président du Conseil Communal 
de Jouxtens-Mézery, et M. Pierre-Alain Luy, ancien Municipal de Prilly. 
 
1.1.1.1.    Opérations préliminaOpérations préliminaOpérations préliminaOpérations préliminaires : appel, ordre du jourires : appel, ordre du jourires : appel, ordre du jourires : appel, ordre du jour. 
Appel : 
Personnes présentes : 62 
Excusées :   11 
Retard :      
Absents :        
Démissions :    
Total :    73 
Il y a 62 personnes présentes. Le quorum est atteint. La séance est ouverte. 
 
L’ordre du jour de la séance est le suivant :  

1. Opérations préliminaires : appel, ordre du jour  

2. Correspondance  
3. Communications du bureau  

4. Information au Conseil communal par ses représentants aux organismes externes 

5. Assermentations  

6. Préavis municipal N°11-2012 soumettant le nouveau règlement communal sur 
l'évacuation et le traitement des eaux et sa nouvelle structure de taxes  

7. Préavis municipal N°13-2012 sollicitant un crédit d'étude de CHF 425'000.- pour divers 
projets d'urbanisme sur le territoire prilléran  

8. Préavis municipal N°14-2012 relatif à la révision du règlement communal sur la gestion 
des déchets et à l'introduction du principe de causalité sous forme de taxe au sac  

9. Motions, postulats et interpellations  

10. Questions et divers  
11. Contre-appel 
 
 
L’ordre du jour est accepté à l’unanimité sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



205 

 

2.2.2.2. CorrespondanceCorrespondanceCorrespondanceCorrespondance    
    

Le bureau n’a pas reçu de correspondance durant la période allant du 8 octobre 2012 à 
aujourd’hui. 

    
3.3.3.3. CCCCommunications du bureauommunications du bureauommunications du bureauommunications du bureau    

 
Le Conseil communal a été représenté par M. le Président lors des occasions suivantes : 
-le 20 octobre au spectacle « musiques et danses du monde » organisé par Prilly  
Animation.  
-le 3 novembre  pour l’exercice final du SDIS de Prilly et à la partie officielle qui a suivi  
-le 7 novembre à l’inauguration de la salle « Ville de Prilly » au Cinétoile 
-le 10 novembre au marché du SDOL, qui s’est tenu à l’Unil 
-le 10 novembre également au spectacle de la gym de Prilly et à la partie officielle qui a 
suivi 
 
Enfin, le Conseil communal a été représenté par le 1er vice-président, M. le Conseiller 
communal David Boulaz, le 9 novembre à la conférence du SDOL réservée aux conseillers 
communaux. 
 
Par ailleurs, le bureau du Conseil est en mesure de vous communiquer les dates des 
séances du Conseil communal pour l’année 2013. Les dates sont les suivantes : 

-le 11 mars 
-le 22 avril 
-le 27 mai 
-le 24 juin 
-le 7 octobre 
-le 11 novembre 
-le 9 décembre pour le budget 2014 
-et enfin le 16 décembre  
 

Le Bureau félicite Mme la Conseillère Amélie Beuque pour la naissance de son fils Adrien. 
    

4.4.4.4. Information au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externesInformation au Conseil communal par ses représentants aux organismes externes    
    
AITAITAITAIT    : : : : M. le Conseiller José Luis ROMERA RIOLA informe que le service intercommunal des 
taxis, s´est réuni en séance le mercredi 11 octobre 2012. 
 
L´ordre du jour était principalement : 
 
1. Examen et adoption du préavis n° 5 2011-2016 - Budget de fonctionnement de l´exercice 
2013. 
Avec : 
Charges :                           CHF  579'000.- ; Montant par habitant inchangé 
Revenu :                            CHF  586'000.- 
Excédent  de revenus       CHF      7'000.-  
 
2. Examen et adoption du préavis n°6 2011-2016- Révision partielle de la règlementation 
sur le service de taxis. 
 
Les deux préavis ont été approuvés à l’unanimité 
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Après information générale sur la situation des taxis par Marc Vuilleumier, toutes les entités, 
la centrale, la gérance, les exploitants, etc, nous confirment l´acceptation de l´ensemble  du 
nouveau règlement sans modification.    
Conditions de travail : 
Après le refus de certains de faire partie de la centrale de taxis, le Comité de direction les 
a  priés de s’organiser  en association. Cette proposition a été acceptée. 
Divers: 
Une interpellation de la part d'un représentant du conseil communal  de Lausanne a été faite. 
Cette dernière concerne les conditions de travail. 
Horaires jusqu’à 53h, salaires d’environ CHF 2'500.-, travail au noir, cession d’autorisation 
etc. Six questions ont été posées dans l’interpellation, deux réponses sont déjà données 

dans le nouveau règlement ; les quatre autres seront traitées lors de la prochaine séance.  
    
ASIGOSASIGOSASIGOSASIGOS    : : : : M. le Conseiller Christian BURDET (SOC) informe que le Conseil intercommunal de 
l’ASIGOS s’est réuni le 26 septembre dans le bâtiment administratif de la Commune de 
Boussens. Le budget 2013 porté à l’ordre du jour a été accepté à l’unanimité. Le coût pour la 
Commune de Prilly s’élève à plus de CHF 2,9 mio. Le coût moyen par habitant est de CHF 
208.-, une diminution de CHF 37.- par rapport aux comptes de 2011. Par ailleurs, un membre 
de la commission de gestion, a déposé un postulat invitant le comité de direction à prendre 
des mesures pour diminuer le coût moyen des repas. Le coût actuel étant de plus de CHF 
31.- par repas. 
 
5.5.5.5. AssermentationsAssermentationsAssermentationsAssermentations    
 
M. le Président va assermenter deux nouveaux membres au sein de notre conseil : Madame 
Marion Paillard en remplacement de Madame l’ex-Conseillère communale Sylvie Cusin et 
Mme Carla Gouveia Malaia Gomes en remplacement de M. l’ex-Conseiller communal M. 
Fernando Gomes. Il les prie de s’avancer devant le bureau et il invite l’assemblée à se lever 
pour l’assermentation. 
 
6.6.6.6. PPPPréavis municipal N°11réavis municipal N°11réavis municipal N°11réavis municipal N°11----2012 soumettant le2012 soumettant le2012 soumettant le2012 soumettant le    nouveau règlement communal sur nouveau règlement communal sur nouveau règlement communal sur nouveau règlement communal sur 

l'évacuation et le traitement des eaux et sa nouvelle structure de taxesl'évacuation et le traitement des eaux et sa nouvelle structure de taxesl'évacuation et le traitement des eaux et sa nouvelle structure de taxesl'évacuation et le traitement des eaux et sa nouvelle structure de taxes    
    
Le rapport de la commission ad hoc, rédigé par M. le Conseiller communal Fabien DEILLON 
(UDC) a été transmis soit par courrier électronique soit par envoi postal. Conformément à ce 
qui a été annoncé, le bureau  propose de ne pas lire le rapport de la Commission au vu de la 
longueur de ce dernier. Toutefois, si l’un des conseillers souhaite la lecture intégrale du 
rapport, il sera lu. La lecture du rapport de la commission ad hoc est-elle demandée ? 
 
Ce n’est pas le cas.  
 
Le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) indique que cette taxe est nécessaire car nous allons 
au-devant de très gros coûts au niveau de l’évacuation des eaux. Cependant bien que cette 
taxe soit légale et approuvée par le Canton, M. le Conseiller la trouve très pénalisante pour 
des usagers économes et il pense qu’elle ne respecte pas vraiment le principe de causalité. 
Ceux qui auront lu le rapport de la commission auront pu analyser l’exemple présenté. 
L’augmentation moyenne de cette taxe sera pour la population de 158 %. Les habitants d’un 
petit immeuble, dont la consommation est en dessous de la moyenne, se verront eux 
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augmenter leur taxe de 288 %, alors que les plus chanceux ne subiront qu’une augmentation 
de 130 %. 
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) s’étonne que M. le rapporteur de la 
commission ad’hoc ne soit pas au bureau en tant que rapporteur. Peut-être que le 
règlement le permet mais M. le Municipal s’en étonne quand même. Il répond à 
l’interpellation de M. le Conseiller DEILLON (UDC) en lui disant que si la Municipalité 
avait utilisé la taxe d’utilisation sur les mètres carrés des surfaces imperméables, il y 
aurait eu une double imposition et certainement qu’à cette occasion M. le Conseiller 
DEILLON (UDC) serait venu à la tribune pour dire que la Municipalité n’a pas le droit de 
faire une double imposition. M. le Municipal constate que quoique la Municipalité 
fasse d’une manière ou d’une autre, M. le Conseiller DEILLON (UDC) n’est jamais 
clairement satisfait. Néanmoins la taxe initiale de raccordement respecte tout à fait le 
principe du pollueur-payeur puisqu’on taxe à ce moment-là de manière unique les 
surfaces qui sont imperméables, donc celui qui bâtit à tout intérêt à ne pas créer des 
parkings imperméables. Au niveau de la taxe d’utilisation c’est normal qu’il soit taxé 
sur les mètres carrés bâtis qui sont raccordés puisque le fait d’avoir une place de parc 
n’est pas une utilisation rationnelle de la chose bâtie. La fourhcette entre CHF 20.- à 
CHF 80.- le mètre carré qui est proposé dans le cadre du préavis au niveau des taxes 
minimales et maximales, il pense que c’est suffisamment dissuasif au niveau du 
propriétaire pour qu’il évite de faire des grandes surfaces imperméables au niveau 
des places de parc. Par contre au niveau des mètres carrés bâtis  et raccordés pour la 
taxe annuelle d’utilisation entre CHF 1.- et CHF 2.- le mètre carré. M. le Municipal 
invite à ne pas suivre l’interpellateur. 

  
M. le Président Samuel DAVID (PLR) répond à M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) 
en lui disant que le règlement du conseil ne prévoit pas de place attribuée pour le rapporteur.  
  
Le Président procède article par article du règlement qui est soumis à l’approbation du 
Conseil communal.  
 
Chapitre I – dispositions générales, article premier, la parole n’est pas demandée. 
Article 2  la parole n’est pas demandée 
Article 3  la parole n’est pas demandée 
Article 4  la parole n’est pas demandée 
Article 5  la parole n’est pas demandée 
Article 6  la parole n’est pas demandée 
Chapitre II – Equipement public, art. 7  la parole n’est pas demandée 
Art. 8  la parole n’est pas demandée 
Art. 9  la parole n’est pas demandée 
Article 10 : le rapport de la Commission annonce un amendement visant cet article. La 
Commission désire-t-elle s’exprimer à ce propos ?  
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) expose que ce préavis a été travaillé 
avec toutes les communes qui sont partenaires de la STEP de Vidy, donc environ 26 
communes. C’est aussi un préavis qui a été soumis au département cantonal pour 
avis et qui ce dernier n’a pas émis de remarques particulières concernant cet article 
10. M. le Municipal aimerait souligner ici l’article 667 al.1 du Code civil suisse qui dit 
en substance sur la propriété foncière : « La propriété foncière du sol emporte celle du 
dessus et du dessous dans toute la hauteur et la profondeur utile à son exercice ». 
Selon lui, on peut interpréter cet article de la manière suivante : l’article 667 contient 
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une délimitation spatiale de l’étendue des pouvoirs d’utilisation, il stipule que la 
propriété privée ne s’étend au-dessus et au-dessous, que dans toute la profondeur et 
la hauteur utiles à son exercice, donc il s’agit bien d’une construction. Cette définition 
offre une marge d’interprétation qui permet de tenir compte des nouveaux besoins et 
évolutions, en particulier des intérêts publics. Confédération ou cantons peuvent 
conduire à la limitation des pouvoirs de la disposition du propriétaire en soustrayant 
expressément aux pouvoirs privés le sous-sol à partir d’une certaine profondeur. Au-
delà de cette profondeur utile, le sous-sol a le statut de chose sans maître au sens de 
l’article 664    et il appartient au domaine public selon l’ATF 119 Ia 390. C’est donc le 
droit public qui en règle l’occupation et l’exploitation. Au terme de l’article 75 de la 
Constitution fédérale, l’aménagement du territoire a pour mission d’assurer une 
utilisation judicieuse et mesurée du sol et une occupation rationnelle  du territoire. La 
loi fédérale sur l’aménagement du territoire requiert des pouvoirs publics de créer et 
d’entretenir le milieu bâti et de garantir les sources d’approvisionnement suffisantes 
dans le pays. Tout ceci pour dire que si l’amendement de la commission ad’hoc passe, 
cela veut dire que la Commune devrait payer à un propriétaire un certain montant 
mais que ce montant-là va revenir aussi vite qu’il est parti dans le compte global de 
l’épuration de l’eau et au fait ce sont tous les autres propriétaires qui vont financer 
l’achat d’un bien d’un autre propriétaire, donc fondamentalement cela ne va rien 
changer puisque un certain nombre de propriétaire vont financer d’autres 
propriétaires qui seront bénéficiaires. De plus lorsqu’on a besoin de manière 
sporadique d’aller chez un privé pour faire une canalisation, il est clair que le Registre 
foncier sera à la charge de la Commune pour un droit de passage qui sera inscrit et au 
niveau de l’utilisation de la canalisation, c’est en sous-sol que cela se passe, donc au 
moment où cela va être creusé, mettre les canalisations et reboucher, et remettre le 
terrain tel qu’il était avant voire même plus beau et tout ça à charge de la collectivité. 
Une fois que le terrain est remis à neuf, le propriétaire peut le réutiliser tout à loisir au 
niveau de la surface sans aucune gêne. Bien évidemment la canalisation ne va pas se 
poser au milieu de la parcelle mais au bord, ce qui ne gêne en rien des constructions 
futures. Donc M. le Municipal supplie de ne pas suivre cet amendement et de le 
refuser.  

 
Le Président explique que l’amendement consiste à supprimer le 4ème paragraphe de l’art. 10 
et à modifier le premier paragraphe de la façon suivante : « le propriétaire ou le superficiaire 
accorde ou procure à la Municipalité les droits de passage ou autres servitudes avec droits 
d’accès nécessaire à l’aménagement et à l’entretien de l’équipement public. Les frais 
d’inscription au Registre foncier sont à la charge de la Commune. Une juste indemnité sera 
convenue entre la Municipalité et le propriétaire. » 
 
Discussion sur l’amendement 
 
M. le Conseiller David BOULAZ (Les Verts) pose une question à M. le Municipal 
PELLEGRINELLI (SOC) en demandant s’il parle bien à l’article 10 de cas en deça de ce qu’on 
pourrait appeler la propriété privée donc les canalisations seraient à une certaine profondeur, 
est-ce cela que l’on doit comprendre ? M. le Municipal répond par l’affirmative. 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) dit que l’on peut prendre le contre-pied des arguments de 
M. le Municipal PELLEGRINELLI (SOC). La juste indemnité due au propriétaire qui pourrait 
être lésé par le passage qu’il consent à la collectivité, cette juste indemnité lui reviendrait. Il 
est tout aussi juste que la collectivité en souffre d’une certaine manière et le lésé c’est le 
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propriétaire. Il est bien évident que cette juste indemnité normalement due au propriétaire 
par la collectivité qui est la destinatrice de ce paiement puisqu’elle en profite à son tour.    
 
Mme la Conseillère Colette LASSERRE ROUILLER (PLR) dit qu’elle a encore beaucoup 
d’interrogations sur cette question. Si elle prend l’ancien règlement à l’article 9, on voit que la 
commune doit payer le propriétaire lorsqu’elle veut un droit de passage ou d’autres 
servitudes sur un fond privé. Par contre dans le nouveau règlement cela devient gratuit. Mme 
la Conseillère n’a pas compris au nom de quoi. Un article du code civil en vigueur depuis 
2012 est cité en référence. Elle ne voit pas pourquoi jusqu’à maintenant la Commune devait 
indemniser le propriétaire et demain elle ne devrait plus le faire. Cela ne lui semble pas être 
un argument très convaincant. Ensuite il est dit que les canalisations seront tellement 
profondes que l’on ne gênera pas le propriétaire et l’on sera au-delà de la propriété du sol, 
c’est dans le sens de la question de M. le Conseiller BOULAZ (Les Verts). Si on prend 
l’amendement tel que proposé par la commission soit la canalisation sera tellement profonde 
que l’on ne sera plus dans la propriété privée et que l’indemnité sera due en application avec 
l’article du code civil précité ou bien elle ne sera pas si profonde que cela et alors c’est juste 
que le propriétaire soit indemnisé. C’est une question en définitive d’expropriation. Quand on 
exproprie un terrain, on indemnise le propriétaire, quand on prend au propriétaire une partie 
de son droit de propriété qui est aussi son sol, il doit être indemnisé. Le propriétaire qui 
voudrait mettre une piscine ou avoir des arbres avec des racines profondes et bien la 
canalisation va l’empêcher de faire son installation sur son terrain, sur sa propriété, qui est à 
lui et qui est garantie par la Constitution fédérale. La question des canalisations qui se 
mettent en limite de terrain, Mme la Conseillère ne voit cela nulle part dans le règlement 
proposé. Elle constate que si par exemple un propriétaire achète deux terrains et les relie 
ensemble, à ce moment-là la canalisation sera au milieu donc il n’y aura plus cette garantie 
qui a été donnée tout-à-l’heure. Mme la Conseillère LASSERRE ROUILLER invite à accepter 
l’amendement de la commission et à finalement garder le même système qu’aujourd’hui qui 
consiste à indemniser le propriétaire de façon tout à fait raisonnable, puisque la commission 
propose l’indemnité qui est convenue entre les parties. 
 
M. le Conseiller Jan MRAZEK (les Verts) dit que s’il a bien compris l’intervention de Mme la 
Conseillère LASSERRE ROUILLER, elle aimerait garder cette juste indemnité, d’autant que 
cette juste indemnité sera à zéro. Pour que ce soit clair, lors des travaux, l’indemnité est 
versée. Après la fin des travaux il n’y a plus d’indemnité, ce qui est juste. Il propose donc de 
refuser l’amendement. 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) pense que M. le Conseiller Jan MRAZEK (les Verts) a 
interprété de manière erronée les propos de Mme la Conseillère LASSERRE ROUILLER (PLR). 
Il est évident que lorsqu’une canalisation est si profonde qu’elle est en dehors du domaine 
privé, à ce moment-là effectivement le groupe UDC rejoint sans autre l’argumentation de la 
Municipalité. Par contre, comme toutes les canalisations ne sont pas toutes à cette 
profondeur, certaines représentent une gêne et c’est dans ces cas-là qu’une juste indemnité 
serait due. Effectivement le règlement actuel ne l’exclut pas, le passage sur un fond privé 
justifie une certaine indemnité au propriétaire. Les servitudes sont des droits réels qui sont 
inscrits au registre foncier et qui ont une valeur. Lorsque l’on achète un terrain, on souhaite 
l’exploiter et l’équiper et pour l’équiper il faut trouver des arrangements avec les voisins de 
manière à pouvoir passer à pied ou de faire un accès pour des gros véhicules et parfois on a 
besoin de faire passer des canalisations et ça s’appelle, c’est inscrit au registre foncier, des 
servitudes de droit de passage pour les canalisations. On ne veut pas refuser à la 
Municipalité de pouvoir, quand c’est nécessaire, passer sur les fonds privés. Il est évident 
que même si un propriétaire s’y opposait, il aurait tort et la Municipalité obtiendrait ce droit, 
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mais il s’agit quand même de reconnaître d’avoir une canalisation qui passe chez soi, c’est 
une gêne, en tout cas quand elle se construit, une contrainte par la suite, pas si elle est très 
profonde, mais dans les autres cas, comme l’a si bien dit Mme la Conseillère LASSERRE 
ROUILLER (PLR), on ne peut plus planter un gros arbre car les racines vont endommager 
ladite canalisation et le propriétaire va se trouver en demeure de financer la réparation de 
celle-ci. Si un propriétaire désire faire une piscine, cela peut poser un problème. Raison pour 
laquelle, non pas une indemnité exorbitante, mais une juste indemnité se justifie. 
 
Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ LUCHEZ (SOC) dit que cette discussion est fort 
intéressante, elle se base sur le droit, il est vrai que ce sont les fondements de notre Etat. 
Pour le groupe socialiste, il semblait que les propriétaires, qui ont la chance d’avoir un 
domaine et qui peuvent penser au bien collectif, de ne pas forcément demander une somme 
les indemnisant, même si les arguments qui ont été cités sont tout à fait valables, car les 
sommes viennent du même budget  et renforce le coût  général. Le groupe socialiste 
s’opposera à cet amendement. 
 
Mme la Conseillère LASSERRE ROUILLER (PLR) rassure M. le Conseiller Jan MRAZEK (les 
Verts) en lui disant qu’il ne s’agit pas de prévoir un abonnement qui contraindrait la 
commune à payer chaque mois l’indemnité au propriétaire, mais c’est une indemnité 
ponctuelle au moment où on met en place la servitude de canalisation. 
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) cite : le propriétaire serait lésé. En 
principe sur une parcelle, tout ce qui est en limite de propriété jusqu’à 6 mètres est 
constructible, donc M. le Municipal l’a dit auparavant et dans la mesure du possible 
les canalisations passeront dans les 6 mètres, donc ce terrain étant inconstructible, 
on ne peut ni faire de piscine, ni planter d’arbre, les canalisations ont de grandes 
chances de durer très longtemps et ne pas être endommagées par des constructions 
qui n’ont rien à faire dans ces 6 mètres en limite de propriété. Il répond à Mme la 
Conseillère LASSERRE ROUILLER (PLR) en disant que ce n’est pas une procédure 
d’expropriation mais d’une procédure de négociation avec un particulier. Le fait est 
que si un propriétaire refuse, à ce moment-là la Municipalité choisi un autre chemin et 
la canalisation passera ailleurs. Simplement le propriétaire devra engager des frais 
plus importants, qui ne le seraient si la canalisation passerait sur son terrain,  car le 
propriétaire à l’obligation de se  raccorder, mais on ne dit pas ou, on ne dit pas 
comment. Donc si vraiment on voulait être méchant, on dirait on ne passe pas vers 
chez vous et le propriétaire devra faire une canalisation de 5, 15, 20, 25 mètres et 
ces travaux sont à sa charge car c’est sur son terrain, donc on est bien dans une 
procédure de négociation avec le propriétaire pour l’utilisation de cette mini parcelle, 
qui lui sera rendue à la fin des travaux et remise en état. Tout ceci fait partie de la 
négociation comme quand on veut construire, et bien on parle avec les voisins, 
comme ça les voisins n’ont pas forcément besoin de faire opposition. Là on fait la 
même chose mais simplement il y a un droit public qui prime, puisqu’on est obligé de 
faire des canalisations pour récupérer les eaux claires et les eaux usées. Dans le 
préavis proposé non amendé,  nombreuses communes de la STEP dont le préavis a 
passé au Conseil, aucun des conseillers n’a demandé une juste indemnisation du 
terrain. M. le Municipal demande aux conseillers qu’est-ce qu’une juste indemnité de 
terrain car on n’est pas au juste prix, donc s’il faut se bagarrer pendant 3 à 4 ans avec 
des juristes, donc encore une fois nous sommes dans une négociation globale de 
l’utilisation d’une parcelle que l’on rend après au propriétaire et qu’il peut la réutiliser 
sauf dans le périmètre des 6 mètres qui reste inconstructible, il invite donc à refuser 
l’amendement.    
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On procède au vote. C’est à 26 OUI, 28 NON et 3 abstentions que l’amendement est refusé. 
 
chapitre III- Equipement privé, article 11. La parole n’est pas demandée.  
-article 12  
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) dépose un amendement sur l’article 12 et explique 
que cet article mentionne que le raccordement des biens-fonds au collecteur se fait de 
manière individuelle et que la Municipalité peut autoriser ou même obliger un propriétaire à 
accueillir un propriétaire à recevoir les eaux usée et/ou claire d’autres bien-fonds ou 
immeubles. 
D’une part, cet article dit qu’il faut faire des raccordements individuels et dit que la 
Municipalité peut décider du contraire, ce qui n’est pas logique. 
Il n’est pas non plus logique de faire des raccordements individuels lorsque les bâtiments 
sont éloignés du collecteur dans la rue. Par exemple lorsque le raccordement doit se faire en 
traversant les propriétés des voisins en aval. La fouille et les canalisations sont alors à 
réaliser sur plusieurs dizaines de mètres. Afin de limiter les frais, qui comme toujours 
finissent par coûter aux usagers, il faut laisser les administrés mettre en place les 
installations qui sont économiquement et techniquement efficientes.  
Le Municipal argumente que le TF a rendu un arrêt qui met automatiquement à la charge de 
la commune l’entretien de canalisation collective à la charge de la commune. Et que ce n’est 
pas souhaitable. Il faut évidemment se prévaloir de cet inconvénient. 
Et enfin que la municipalité puisse autoriser ou obliger un propriétaire à accueillir les eaux 
d’un autre représente une terrible ingérence dans les affaires privées. C’est comme si la 
municipalité pouvait obliger une ménagère à mettre à la disposition d’un voisin son lave-
vaisselle. 
L’amendement à l’article 12 a la teneur suivante :  
1er paragraphe : 
remplacer par « les biens-fonds ou immeubles sont raccordés au collecteurs publics par des 
embranchements indépendants ou collectifs correctement dimensionnés. » et ajouter « En 
cas d’embranchement collectifs, une servitude grevant les biens-fonds concernés et fixant 
que la charge d’entretient revient aux propriétaires sera inscrite au registre foncier. 
2ème paragraphe : 
remplacer par « Un propriétaire peut recevoir les eaux usées et/ou claires d’autre biens-fonds 
ou immeubles dans ses canalisations ou autres ouvrages destinés à l’évacuation des eaux, 
pour autant que leur capacité le permette. Les propriétaires fixeront ensemble les modalités 
de cette collaboration. » 
3ème paragraphe : 
sans changement. 
 
Discussion sur l’amendement 
 
M. le Conseiller Maurizio MATTIA (les Verts) pense que l’arrêté du tribunal fédéral a plus de 
poids et que c’est bien joli d’inscrire au registre foncier mais qu’à un moment donné les 
propriétaires doivent se mettre d’accord et en pratique c’est très difficile de se mettre 
d’accord car il y en a toujours un qui n’a pas d’argent pour faire les travaux et au final on ne 
fait pas grand-chose. En ce qui concerne la deuxième partie de l’amendement, cela gêne M. 
le Conseiller car il faut imaginer que l’on peut avoir des parcelles séparées, qui donne 
naissance à une parcelle qui sont entourées de parcelles privées et cette personne qui se 
retrouve avec cette parcelle, si elle n’a pas bien négocié au départ, elle se retrouve dans une 
situation où aucun de ses voisins n’est d’accord de lui céder un passage pour les 
canalisations, auquel cas il doit trouver une autre solution. C’est donc naturel que la 
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Municipalité puisse obliger quelqu’un à recevoir les eaux usées d’autres parcelles car on peut 
aussi profiter de la pesanteur qui est bien pratique pour pouvoir faire transiter des eaux sans 
devoir repomper parce qu’il aurait un des propriétaires qui ne seraient pas d’accord que l’on 
passe sur sa parcelle. Il trouve naturel et logique l’article initial, il recommande de refuser cet 
amendement. 
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) dit que M. le Conseiller MATTIA (les 
Verts) a bien résumé la situation quand un propriétaire se trouve entouré d’un autre 
récalcitrant ou peu coopérant et là on se trouve dans une situation de blocage. Il y en 
a eu quelques-unes dans d’autres domaines, et puis on discute, on négocie et puis les 
mois et les années passent, pendant ce temps-là le propriétaire doit évacuer ses eaux 
usées, il fait comment ? Donc raison pour laquelle le droit public prime et la 
Municipalité en vient à imposer un système le moins onéreux pour la plupart des gens  
et pour la commune et la solution est trouvée. Les travaux sont faits. M. le Municipal 
dit à M. le Conseiller DEILLON (UDC) que s’il veut s’opposer encore une fois au 
Tribunal fédéral, libre à lui, mais la Municipalité ne veut pas se frotter à une décision 
du Tribunal fédéral. Pour preuve, dans la communication du Service des Eaux, le 
Canton a renvoyé comme commentaire en mars 2009 suite à la première consultation 
sur ce règlement : « Nous prenons note que le groupe de travail a réalisé le règlement 
et son annexe, n’a pas pris en compte les conclusions de l’arrêté Montmorret et nous 
déconseillons l’approche ainsi retenue par la commune de Lausanne sur les 
collecteurs desservants plusieurs immeubles qui devrait autant que possible inclus 
dans la planification communale à titre d’ouvrage public. Il résume : si vous avez un 
collecteur sur une parcelle privée et si vous avez plus que deux embranchements sur 
ce collecteur l’entier du collecteur devient communal à charge à la commune de 
l’entretenir, et le remplacer à terme quand il sera soit sous dimensionné ou soit car il 
sera obsolète comme l’est une bonne partie du réseau de Prilly.  La Municipalité vous 
convie à ne pas suivre l’amendement de M. le Conseiller DEILLON (UDC). 

 
Vote : c’est à une large majorité que l’amendement est refusé. 
 
La discussion n’est pas demandée sur les articles 13 à 19. 
 
Article 20  
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) dépose un  amendement sur l’article 20. Il faut savoir 
que l’évacuation des eaux de manière séparée entre eaux claires et eaux usées n’est 
actuellement pour Prilly pas réellement effective. Il n’existe actuellement pas de canal séparé 
pour les eaux claires entre Prilly et le lac. Prilly est dépendante des réalisations des 
communes en aval. Actuellement toutes les eaux vont à la STEP pour y être traitées. 
Le nouveau règlement prévoit de contraindre les usagers, lors de nouvelles constructions, 
lors de rénovation d’immeubles et lorsque des collecteurs séparés sont installés dans une 
zone, de contraindre les usagers à réaliser le séparatif des immeubles dans les 2 ans, ceci 
alors même que les eaux sont ensuite mélangées. 
Lors de la présentation qui nous a été faite en marge du conseil du 8 octobre, nous avons 
appris que la durée de vie d’un canal d’eau est d’environ 60 ans et aussi que la réalisation 
des infrastructures évacuant les eaux directement au lac se ferait sans doute attendre durant 
de nombreuses années. Lors de la présentation du 8 octobre, le consultant a articuler un 
délai pouvant aller jusqu'à 70 ans alors que le Municipal et le chef de service parlent de 10 à 
15 ans pour un premier collecteur desservant 1/3 de la commune. La vérité se trouve 
certainement entre 10 et 70 ans. On peut légitimement penser qu’une partie des 
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installations faites par les usagers seront en bout de course lorsque le séparatif sera 
vraiment effectif, ce qui est franchement contreproductif. 
L’installation du séparatif dans les immeubles neufs et lors des rénovations entraine 
évidement des coûts qui influent inévitablement sur le coût de l’habitat, ceci pour séparer de 
l’eau qui est finalement mélangée plus bas. Tout le monde paie la facture. Même si le canton 
n’est pas d’accord, il serait judicieux de se montrer logique et d’amender le règlement 
comme la commission voulait le proposer à l’issu de sa première séance. 
 
L’amendement a la teneur suivante : 
Article 20, premier paragraphe 
remplacer « … mais au plus tard dans les deux ans. » par « … mais au plus tard dans les deux 
ans après que la réalisation du séparatif soit effective jusqu’au lac. » 
 
Discussion sur l’amendement 
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) précise que chaque conseiller a reçu le 
rapport et l’a certainement aussi lu. M. le Conseiller DEILLON (UDC) a fait un certain 
nombre de remarques dans le cadre de la commission, ce qui est tout à fait louable, 
et acceptable. M. le Municipal a l’impression d’entendre ce soir malheureusement un 
rapport de minorité de la part de M. le Conseiller DEILLON (UDC), pourtant rapporteur 
de la commission. Mais libre à lui de prendre ces deux positions, c’est un débat 
démocratique et le règlement l’y autorise mais il y a des procédés qui paraissent 
parfois surprenant. M. le Municipal revient sur l’article 20, au niveau de l’adaptation et 
de la durée des canalisations, la société Ribbi est venue l’expliquer en long et en large 
en marge du précédent conseil communal. Le préavis a été retiré pour laisser le 
temps de réfléchir et comprendre ce qui avait été expliqué, de bien se comprendre sur 
certains termes avec la commission, de manière à ce que l’on soit sur la même 
longueur d’ondes et tout cela a débouché lors de la commission sur un vote 
relativement unanime de retirer l’amendement sur cette durée de mise en conformité. 
Maintenant M. le Conseiller DEILLON (UDC) revient à la charge. Ce que l’on peut dire 
c’est que M. le Conseiller DEILLON (UDC) doit aller vers le Conseil d’Etat et non vers la 
Municipalité puisque depuis 1985 toutes nouvelles constructions doivent être en 
séparatif. Ce n’est pas la Commune qui a décidé de faire du séparatif depuis 1985 
c’est le Canton. Ce dernier oblige maintenant par une loi cantonale à faire du vrai 
séparatif sur les communes quand on remplace les canalisations actuelles. La 
Commune ne fait que suivre les directives cantonales et malheureusement le réseau 
des canalisations d’aujourd’hui est carrément en bout de vie, il a plus de 60 ans et il 
doit être changé. Si l’on ne fait rien aujourd’hui, un certain nombre de propriétaires 
vont être inondés, soit par les eaux de pluie  soit par le refoulement des eaux usées. 
Donc s’il on attend que l’on soit en vrai séparatif en aval de Prilly, et bien on ne fera 
jamais rien et on sera hors la loi. Ce d’autant plus qu’un projet de collecteur est prévu 
pour aller directement au lac pour cette fois aussi respecter la loi cantonale sur le fait 
que les eaux de ruisseau ne doivent pas aller à la STEP mais doivent aller directement 
au lac. Ce projet d’exutoire il est en marche et en bonne voie de l’ordre de 2014-2015 
si tout va bien. Donc « demain » une bonne partie des eaux claires de la Commune 
pourront être évacuées. Maintenant si vous dites au propriétaire qui a construit qu’il 
n’a pas besoin de se raccorder sur le réseau en séparatif, comme on n’est pas en 
séparatif à 100 %, M. le Municipal laisse imaginer ce que cela donnerait, donc il faut 
refuser cet amendement. 

 
Vote : c’est à une large majorité que l’amendement est refusé 
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7.7.7.7. Préavis municipal N° 13Préavis municipal N° 13Préavis municipal N° 13Préavis municipal N° 13----2012 2012 2012 2012 sollicitant un crédit d’étude de CHF 425'000.sollicitant un crédit d’étude de CHF 425'000.sollicitant un crédit d’étude de CHF 425'000.sollicitant un crédit d’étude de CHF 425'000.----    pour divers pour divers pour divers pour divers 
projets d’urbanismeprojets d’urbanismeprojets d’urbanismeprojets d’urbanisme    sur le territoire prilléransur le territoire prilléransur le territoire prilléransur le territoire prilléran    
 
Madame la Conseillère communale Nicole GENET (SOC) donne lecture du rapport de la 
Commission ad hoc. Ses conclusions sont les suivantes : 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 
 

• vu le préavis municipal N°13-2012, 

• ouï le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet, 

• considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 
 

décide 
 
1. d’octroyer à la Municipalité un crédit d’étude de CHF 425'000.- pour : 

a. Schéma directeur de l’Ouest lausannois (SDOL) : CHF 45'000.- 

            Participation aux chantiers d’études 

b. Schéma directeur du Nord lausannois (SDNL) : CHF 20'000.- 

            Participation aux chantiers d’études 

c. Franchissement des voies CFF de Malley : CHF 20'000.- 

           Participation à la suite de la procédure 

d. Espace public : CHF 195'000.- 

           "Place axe culturel" 

e. Espaces publics : CHF 55'000.- 

           "Les coulisses de Malley-Centre" – participation 

f. Plan partiel d’affectation (PPA) "Viaduc" : CHF 90'000.- 

           Complément pour l’étude d’impact sur l’environnement 

g.      d’autoriser la Municipalité à prendre tous les engagements imposés par les projets du            

présent préavis, en vue de leur mise en œuvre ; 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et de l’amortir sur 10 ans au   

maximum. 

 

Les conclusions sont acceptées à l’unanimité par le Conseil communal. 
 
 

8.8.8.8. Préavis municipal n° 14Préavis municipal n° 14Préavis municipal n° 14Préavis municipal n° 14----2012 relatif à la révision du règlement communal sur la gestion d2012 relatif à la révision du règlement communal sur la gestion d2012 relatif à la révision du règlement communal sur la gestion d2012 relatif à la révision du règlement communal sur la gestion des es es es 
déchets et à l’introduction du principe de causalité sous forme de taxe au sacdéchets et à l’introduction du principe de causalité sous forme de taxe au sacdéchets et à l’introduction du principe de causalité sous forme de taxe au sacdéchets et à l’introduction du principe de causalité sous forme de taxe au sac....    
 
Monsieur le Président Samuel David explique que le rapport de la commission ad hoc, rédigé 
par M. le Conseiller communal Jan Mrazek, a été transmis soit par courrier électronique soit 
par envoi postal. Tout comme pour le préavis municipal n° 11-2012 et conformément à ce 
qui a été communiqué, le bureau propose de ne pas lire le rapport de la Commission au vu de 
la longueur de ce dernier. Toutefois, si un Conseiller communal désire la lecture du rapport 
en plénum, il sera lu. Afin d’assurer l’information de la population sur cet objet important, le 
rapport de la commission sera mis à la disposition du public sur le site internet de la 
commune de Prilly.  
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Discussion générale.  
 
M. le Conseiller Maurizio MATTIA (les Verts) tient tout d’abord à féliciter les commissaires 
pour la qualité du rapport, mais malheureusement il était surtout là pour compléter un 
préavis qui manquait de précisions puisqu’il a fallu attendre le rapport de la commission pour 
connaître le montant des taxes sur les sacs poubelles. On avait le prix mais il faut le 
fabriquer, le distribuer + la TVA etc…De savoir aussi quelles étaient les incidences financières 
dans le préavis. M. le Conseiller trouve dommage que ce soit les commissaires qui doivent 
faire ce travail. Il souligne l’aspect positif de la taxe au sac, car on voit beaucoup de courrier 
dans le « courrier des lecteurs », les gens oublient l’intérêt de la taxe au sac, c’est 
effectivement le principe du pollueur payeur mais surtout de pouvoir baisser la quantité de 
déchets qui seront incinérés et donc à terme baisser aussi les charges qui pèsent sur la 
commune. Dans le préavis, il est indiqué que les entreprises « boite aux lettres » ne seront 
pas taxées, M. le Conseiller aimerait avoir quelques précisions sur ce sujet ainsi que sur le 
choix de la Municipalité de rembourser certaines familles ou personnes incontinentes plutôt 
que de leur offrir des sacs ? 
 
Mme la Conseillère Patrizia CLIVAZ LUCHEZ (SOC) souligne au nom du groupe socialiste, 
l’excellent rapport et même s’il manquait certains éléments dans le préavis, il était bien 
construit. Pour le groupe socialiste le principe de causalité, du pollueur payeur est un principe 
soutenu même s’il faille regretter de devoir toucher au porte-monnaie des gens pour avoir 
une efficacité sur l’environnement. Ceci étant, le principe d’une taxe qui va être la même 
pour tout le monde n’est pas un principe qui respecte une équité de traitement. Il est vrai que 
chacun paiera la même chose mais les personnes n’ont pas tous les mêmes revenus, et cela 
le groupe socialiste voulait le relever. Il salue aussi le Municipalité qui met en route un certain 
nombre de mesure pour un certain type de public : les familles qui ont des enfants en bas-
âge, les personnes handicapées, les personnes au RI et ceci est une bonne chose. Pourtant, 
le groupe socialiste a également remarqué que le ménage communal, grâce à l’ensemble des 
taxes, aura une forme de gain d’un peu moins de CHF 300'000.-. Il est clair que dans la 
conjoncture actuelle aucune rétrocession ne sera demandée ; reste que cette somme soit 
utilisée pour des projets précis, surtout pour les familles prillérannes qui sont juste en dessus 
des normes qui permettent des aides. Mme la Conseillère demande ce que la Municipalité 
compte faire pour accroître le nombre d’Eco point à Prilly, car les gens ne possèdent pas tous 
un balcon pour stocker les différents tris.  
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (UDC) précise que le groupe UDC applaudit fortement le principe 
de causalité, ce qui n’a pas été le cas dans le dossier du traitement des eaux.  
 
M. le Conseiller David BOULAZ (les Verts) demande comment la Municipalité va vérifier que 
les personnes ont bien droit au remboursement de leur sac poubelle et est-ce que il ne va 
pas y avoir une stigmatisation par rapport à un voisin, si une personne ne veut pas forcément 
montrer ce qu’elle met dans son sac poubelle. Dans le préavis la somme de CHF 150.- est 
articulée en cas de sanction et que le tout sera inscrit dans le règlement communal des 
amendes, pourquoi on ne vient simultanément avec une proposition de modification du 
règlement car on risque de se retrouver dans une période où les personnes ne seront pas 
amendables le temps que la Municipalité vienne devant le Conseil avec une telle modification 
et pourquoi passer les compétences de contrôle à VALORSA et non pas les garder chez nous 
et une question sur le règlement : vous dites que le règlement est une adaptation du type 16 
A et que plusieurs modifications proposées par la Commune de Prilly ont été refusées, M. le 
Conseiller demande si il serait possible de venir plus en détail sur ce point-ci. 
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Mme la Conseillère Colette LASSERRE ROUILLER (PLR) précise que le groupe PLR soutient cet 
excellent projet, il soutient aussi le fait que les personnes bénéficiant d’une aide, doivent 
d’abord acheter leur sac puis ensuite se les faire rembourser, car c’est le meilleur moyen de 
réaliser le but du pollueur payeur, celui qui achète son sac sera plus motivé à l’utiliser de 
manière rationnelle en triant ces déchets, que celui qui se ferait offrir les sacs.   
 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (POP) dit que le préavis de la taxe au sac pour le POP 
laisse un goût amer, même s’il limite les dégâts car il est bien conçu, il va faire mal au porte-
monnaie de chacun. On peut imaginer que pour les déchets que l’on produit cela 
représenterait un demi-sac par semaine par personne donc CHF 50.- + CHF 32.- de taxe, on 
arrive à peu près au même montant qu’à l’heure actuelle, par contre pour une famille de 
quatre personnes cela fait CHF 120.- de plus que maintenant. Il va donc falloir trier un 
maximum et c’est surtout les familles avec des enfants de plus de 3 ans qui vont être le plus 
touchées. Evidemment plus on consomme plus on déchette et la facture s’alourdit. Le groupe 
POP espère que de nouveau Ecopoint seront installés et pour ceux existants que les 
possibilités de tris soient étendues en plus du verre et du papier. Il serait souhaitable que les 
emplacements des Ecopoints de la ville de Prilly soient visibles sur le site internet de la ville 
de Prilly. Avec la hausse des primes des assurances maladies, la taxe des déchets va grever 
les budgets dès le 1er janvier 2013 et comme toujours ce sont les classes modestes et 
moyennes qui vont payer pleins pots et ceci le groupe POP le regrette.  
 

• M. le Municipal Olivier SIMON (PLR) souligne qu’il est vrai qu’il n’y avait pas tous les 
chiffres dans le préavis par contre, le règlement et les directives municipales ont été 
jointes au préavis et sur les directives municipales il y a avait tous les chiffres 
nécessaires. Les chiffres et la méthode de calcul ont été transmis par la Municipalité à 
la commission ad’hoc, ce n’est pas la commission qui a inventé les tabelles mais c’est 
bien la Municipalité qui a fourni les tabelles à la commission et qui a présenté les 
chiffres lors de la présentation avec la commission. Présenter des chiffres et des 
tabelles dans un préavis n’est pas toujours constructif sans explications, et c’est la 
raison pour laquelle la Municipalité a joint les chiffres et tabelles avec une explication 
lors de sa présentation. Pour les raisons sociales boite aux lettres, ce sont des 
adresses déposées et aucune entreprise physique n’est sur la Commune, donc par 
définition elle ne dépose aucuns déchets sur la Commune, c’est déjà le cas dans le 
règlement actuel. Concernant l’achat du sac, c’est une décision que la Municipalité  a 
pris après une longue discussion avec les autres communes. En fait, Prilly est la seule 
commune en disant que chaque citoyen allant acheter son sac fait un acte citoyen et 
se rend compte de la valeur du sac et une partie de ces personnes pourront se faire 
rembourser une taxe forfaitaire en fin d’année sur présentation d’un justificatif, ce 
système a été voulu par la Municipalité de Prilly pour responsabiliser le citoyen. 
Lorsque qu’elle a présenté ses directives au Canton, ce dernier les a félicités en disant 
que c’était malheureux que les autres communes n’aient pas choisi le même système 
et c’est vraiment le seul qui répond bien à l’esprit de la Loi Fédérale. La taxe forfaitaire 
couvre ce que l’on peut amener à la déchetterie mais actuellement si on voulait taxer 
au pollueur payeur les objets recyclables et les encombrants qui sont déposés à la 
déchetterie de Malley, il faudrait instaurer un système de vignettes, c’est par souci de 
simplification que ce système n’y pas été appliqué, il n’est pas interdit qu’avec 
l’évolution de la taxe au sac on puisse envisager de taxer de la même manière les 
personnes qui vont déposer leurs objets encombrants à la déchetterie mais pour 
l’instant ce n’est pas prêt. Le demi point d’impôts d’augmentation qui a été annoncé, 
et qui représente CHF 250'000.- à CHF 300'000.- doi
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système des Ecopoints comme celui du Pré-Bournoud par exemple. Un Ecopoint a été 
ouvert à Mont-Goulin et la Municipalité cherche d’autres endroits. La superficie de la 
Commune est petite et pour trouver un terrain il faut négocier avec des propriétaires 
privés mais M. le Municipal est prêt à le faire au moins pour que la Commune de Prilly 
ait un Ecopoint à chaque palier. Pour le contrôle du remboursement d’une taxe 
forfaitaire, la Municipalité a estimé par souci de simplification de l’administration 
communale, les demandes seraient traitées par M. Capellano qui est le préposé de 
l’aide sociale communale. C’est donc lui qui a les liste des habitants et qui contrôlent 
les ayants droits. C’est une personne de confiance et cela se passe dans un bureau 
fermé en toute discrétion. Concernant les amendes, le règlement communal sera 
appliqué, c’est pour cela qu’avec VALORSA et les communes avoisinantes, on va 
travailler tous sur le même système, il y aura donc une police des poubelles pour qu’il 
n’y ait pas de fraudes et pour les récalcitrants les communes rattachées à VALORSA 
vont toutes appliquer le même système, tout d’abord un avertissement, ensuite une 
amende de CHF 200.- en cas de récidive CHF 500.- et le règlement permet d’aller 
jusqu’à CHF 1'000.-. Concernant le fait que la Municipalité soit passée par VALORSA, 
c’est une chose qui existe, la loi cantonale a créé les groupements et VALORSA est 
notre périmètre et c’est une loi cantonale et déjà aujourd’hui le tonnage des poubelles 
récolté sur Prilly amené à Tridel, c’est VALORSA qui réparti les charges et les factures 
ans les communes. Concernant la taxe pour les familles, il est très difficile de dire 
combien de sac utilise une personne par mois, les chiffres articulés par Mme la 
conseillère APARICIO (POP) sont des estimations. La Municipalité a pris des décisions 
pour alléger les familles, puisque les enfants jusqu’à 3 ans pourront être remboursé 
jusqu’à CHF 100.- forfaitaire et que les jeunes jusqu’à 18 ans ne paient pas la taxe 
forfaitaire. Ce que M. le Municipal conteste auprès de Mme la Conseillère APARICIO 
(POP) c’est la manière de calculer, car lui-même avait un ménage de 5 personnes et 
quand ses enfants étaient grands M. le Municipal n’a jamais additionné le nombre de 
sacs poubelle par 5, 2 adultes et 3 enfants, ce n’est pas 5 fois le produit des déchets, 
quand on va en commission on achète une barquette plus grande mais ce n’est pas 5 
barquettes que l’on achète, donc dans le calcul il faut pondéré. M. le Municipal 
reconnaît qu’une famille de 2 adultes et 3 adolescents devra payer plus cher mais pas 
autant qu’annoncé par Mme la Conseillère.      

 
Examen du Règlement 
 
La parole n’est pas demandée aux articles 1 à 11. 
 
Art. 12 : le rapport de la Commission annonce deux amendements à la lettre b intitulée 
« taxes forfaitaires ».  
 
Discussion sur le 1er amendement 
 
M. le Conseiller Jan MRAZEK (Les Verts) signale que depuis la rédaction du rapport un 
complément a été apporté par rapport à la formulation qui a été choisie, donc M. le Conseiller 
propose c’est que la proposition que va faire M. le Conseiller DEILLON (UDC) suivra 
parfaitement celui de la commission. 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) précise qu’après le rapport de la commission, il y a eu 
une discussion et il y a la proposition suivante à faire :  
 
Le premier amendement consiste  à modifier l’art. 12 let. b de la façon suivante : 
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« Les taxes forfaitaires sont fixées à : 
-CHF 120.- par an (TVA comprise) au maximum par habitant de plus de 18 ans, hormis les 
personnes  à charges selon la loi d’impôt.   
 
M. le Conseiller DEILLON (UDC) précise que cela facilite la gestion au niveau de 
l’administration communale car la commune n’a pas forcément accès aux données fiscales 
alors que les allocations familiales génèrent une attestation que les bénéficiaires peuvent 
présenter.  
 
Le deuxième amendement consiste à modifier l’art.12 let. b de la façon suivante : 
« Les taxes forfaitaires sont fixées à : 
-CHF 120.- par an (TVA comprise) au maximum par habitant de plus de 18 ans, hormis les 
personnes aux bénéfices d’allocations familiales. 
 
M. le Président met au vote les deux amendements : 
C’est à l’unanimité que le Conseil accepte le deuxième amendement. 
 
C’est à l’unanimité que le Conseil accepte l’art.12 let. b amendé comme suit :    
« Les taxes forfaitaires sont fixées à : 
-CHF 120.- par an (TVA comprise) au maximum par habitant de plus de 18 ans, hormis les 
personnes aux bénéfices d’allocations familiales. 
 
La Commission ad hoc a déposé un deuxième amendement à l’art. 12 let. b du règlement, 
consistant à supprimer le régime spécial des résidences secondaires et à fixer la taxe 
forfaitaires pour les résidents au même montant que pour les habitants.  
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M. le Conseiller Jan MRAZEK (les Verts) propose l’amendement suivant : 
 
« Lorsque des mesures ordonnées en application du présent règlement ne sont pas 
exécutées, la Municipalité « peut y pourvoir » remplacé par «  y pourvoit » d’office aux frais du 
responsable, après mise en demeure. » 
 
Discussion sur l’amendement de la commission à l’art. 15 
 
M. le Conseiller Gérard BUHLMANN (PLR) comprend tout à fait la volonté d’une courte 
majorité de la commission d’être très contraignante, ces propos sont valables pour cet 
amendement ainsi que pour l’amendement suivant, la commission veut en effet remplacer 
une formule potestative par une formule impérative, alors il est vrai que sur le fond il n’y a 
pas de raison que si une personne contrevient aux dispositions de ce règlement que l’on ne 
fasse rien. M. le Conseiller fait deux réflexions, la première il y a des cas où il est totalement 
illusoire d’envoyer une facture à une personne totalement insolvable. Il pense que dans un 
cas comme celui-ci il faut laisser un minimum d’autonomie à la Municipalité qui ne fait pas 
preuve de laxisme aujourd’hui, on le voit dans d’autres dossiers, peut-être que dans 10 ou 15 
ans on aura une Municipalité plus permissive. Il n’en reste pas moins qu’il faut laisser un 
minimum d’autonomie à notre Municipalité, et la formule potestative contenue dans ce 
règlement que l’on trouve aussi dans le règlement des eaux que l’on vient de voter, il y a 
exactement les mêmes formules, donc vraisemblablement ce sont les mêmes juristes au 
Canton qui ont formulé les deux règlements. Il est logique de donner un minimum de 
compétence à l’autorité et de lui laisser le choix des moyens. Il propose de refuser cet 
amendement ainsi que le suivant et de rester à la formule initiale.  
 
Vote :  
C’est à une large majorité que le Conseil refuse l’amendement. 
 
La parole n’est pas demandée pour l’article 16. 
 
-Art. 17 : le rapport de la commission ad hoc annonce un amendement consistant à 
remplacer au 2ème paragrpahe « la Commune a le droit d’exiger la réparation du dommage 
causé par l’auteur de l’infraction » par « la Commune exige la réparation du dommage causé 
par l’auteur de l’infraction ». 
 
Discussion sur l’amendement de la commission à l’art. 17 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) suggère d’accepter l’amendement car on parle d’un 
dommage, donc d’une personne qui est l’auteur d’une infraction qui a abimé, qui a provoqué 
des dégâts et dans ce cas-là on se doit quand même d’exiger la réparation du dommage.  
 
Vote :  
C’est à une large majorité que le Conseil refuse l’amendement 
 
La parole n’est pas demandée pour les articles 18 et 19. 
 
Vote sur le Règlement : c’est à une large majorité moins 3 abstentions que le Conseil accepte 
le Règlement tel qu’amendé. 
 
Amendement proposé par la Commission ad’hoc sur les conclusions du préavis municipal : 
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2. d'accepter le règlement communal sur la gestion des déchets, tel qu'amendé par le tel qu'amendé par le tel qu'amendé par le tel qu'amendé par le 
conseil communalconseil communalconseil communalconseil communal    

    
Vote sur l’amendement : c’est à l’unanimité que l’amendement de la commission ad’hoc est 
accepté. 
 
Amendement proposé par la Commission ad’hoc sur les conclusions du préavis municipal : 
Supprimer le terme « et suivant » qui vient après  « de porter au budget 2013 » 
 
3. de porter au budget 2013 les montants nécessaires à la création d'un poste d'auxiliaire à 

30 % et l'augmentation de 10 % du temps de travail du responsable du service d'aide 
sociale communale ;  

 

• M. le Municipal Olivier SIMON (PLR) précise juste que la Municipalité va dans le sens 
de l’amendement prévu et que les budgets nécessaires sont prêts. Il est clair que si 
l’expérience de 2013, le système pour 2014 pourra être allégé. Et si ce n’est pas le 
cas, M. le Municipal reviendra au budget 2014 avec une demande d’un montant pour 
un auxiliaire. Il est très difficile de prévoir, alors prévoyons 2013 et on verra s’il y a 
besoin encore d’un auxiliaire en 2014. Par contre, le travail supplémentaire de M. 
Cappellano a été chiffré, car il y a environ 1000 personnes qui auraient droit au 
remboursement de la taxe et avec l’amendement voté il y a environ encore 500 
personnes supplémentaires qui pourraient avoir droit à ce remboursement forfaitaire. 
Et il est possible que suite à cet allègement de ces jeunes de 18 à 25 ans la taxe 
passe de CHF 32.- à CHF 34.- mais les calculs seront faits.  

 
Vote sur l’amendement : c’est à l’unanimité que l’amendement de la commission ad’hoc est 
accepté. 
 
 
Lecture des conclusions du rapport 
 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 
 

• vu le préavis N°142012, 
• ouï le présent rapport de la commission chargée d'étudier cet objet, 
• considérant que l'objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 
 

décide 
 

1. d'autoriser la Municipalité à mettre en application le concept de la taxe au sac sur le territoire 
communal dès le 1er janvier 2013 ; 

2. d'accepter le règlement communal sur la gestion des déchets, tel qu'amendé par le conseil 
communal ; 

3. de porter au budget 2013 les montants nécessaires à la création d'un poste d'auxiliaire à 30 
% et l'augmentation de 10 % du temps de travail du responsable du service d'aide sociale 
communale ; 

4. d'annuler tous les précédents règlements concernant la gestion des déchets et la couverture 
des frais y relatifs. 
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Les conclusions sont acceptées à l’unanimité par le Conseil communal 
 
 

4. Motions, postulatMotions, postulatMotions, postulatMotions, postulats, interpellationss, interpellationss, interpellationss, interpellations    
 
Réponse municipale à l'interpellation de MRéponse municipale à l'interpellation de MRéponse municipale à l'interpellation de MRéponse municipale à l'interpellation de M....    le Conseiller Ishan Kurt «A propos de l'accueil au le Conseiller Ishan Kurt «A propos de l'accueil au le Conseiller Ishan Kurt «A propos de l'accueil au le Conseiller Ishan Kurt «A propos de l'accueil au 
service de la population de la Ville de Prilly»service de la population de la Ville de Prilly»service de la population de la Ville de Prilly»service de la population de la Ville de Prilly» 

 
Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Au travers de 3 cas (dont les identités n’ont pas été communiquées à la Municipalité rendant 
par-là les recherches plus difficiles), M. l’Interpellateur estime la manière d’agir de la 
réception de l'Office de la population comme inadmissible et demande une enquête de 
manière à trouver une solution à une attitude qu’il estime discriminatoire. 

Après enquête et analyse, la Municipalité répond comme suit à cette interpellation. 

En préambule et à titre supérieur, il y a lieu de préciser qu’il existe des lois et des marches à 
suivre pour les offices de la population de toutes les communes suisses concernant les 
dénonciations des infractions à la LCH (Loi sur le contrôle des habitants) et à la LEtr (Loi 
fédérale sur les étrangers). 

Et que disent ces lois ? 

Si, pour les infractions à la Loi sur le contrôle des habitants, c’est l’autorité municipale 
compétente qui reste libre d’amender ou pas les contrevenants, pour la Loi sur les étrangers, 
par contre, l’article 41 de la Loi d’application dans le Canton de Vaud de la législation 
fédérale sur les étrangers (LVLEtr) impose aux communes de dénoncer les infractions 
constatées. Cet article avec l’intitulé «DeDeDeDevoir de dénoncervoir de dénoncervoir de dénoncervoir de dénoncer» stipule que : «Lorsqu’une Lorsqu’une Lorsqu’une Lorsqu’une 
infraction à la LEtrinfraction à la LEtrinfraction à la LEtrinfraction à la LEtr    vient à leur connaissance, le Syndic et les préposévient à leur connaissance, le Syndic et les préposévient à leur connaissance, le Syndic et les préposévient à leur connaissance, le Syndic et les préposés aux bureaux s aux bureaux s aux bureaux s aux bureaux 
communaux de cocommunaux de cocommunaux de cocommunaux de contrôle des habitants sont tenus de la signaler au Ministère public ntrôle des habitants sont tenus de la signaler au Ministère public ntrôle des habitants sont tenus de la signaler au Ministère public ntrôle des habitants sont tenus de la signaler au Ministère public 
conformément à l’article 77 de la loi sur les communesconformément à l’article 77 de la loi sur les communesconformément à l’article 77 de la loi sur les communesconformément à l’article 77 de la loi sur les communes.» 

Au surplus, les directives précisent que le fait de transmettre le dossier de la demande de 
permis de séjour au Service de la population (SPOP) ou même que ledit service accorde 
finalement un permis, parce que la personne s’est mariée par exemple, n’enlève rien à la 
réalité des infractions commises, ni à l’obligation de les dénoncer. 

Ce qui précède montre bien que le législateur n’a voulu donner aucune marge de manœuvre 
aux préposés des offices de la population et qu’en la matière la possibilité de ne pas 
dénoncer et d’être conciliant n’existe tout simplement pas. La réponse municipale pourrait 
donc en l’état s’arrêter là. 

Il convient néanmoins, puisque les 3 cas présentés ont été clairement et publiquement 
exposés du point de vue de M. l’Interpellateur, de préciser plusieurs points qui ont conduit 
l'Office de la population à prendre les décisions contestées. 

1er cas 

La personne est passée au bureau de l’Office de la population en février 2012 pour déposer 
une demande de permis de séjour par regroupement familial auprès de sa compagne. 
Illégalement entrée en Suisse il y a 6 ans, et condamnée en 2009 pour séjour illégal et 
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activité lucrative sans autorisation, cette personne a reçu une sommation de quitter la Suisse 
de la part du SPOP, sommation ignorée. 

Ce cas contrevenant à l’article 115 LEtr (séjour illégal), il n’était dès lors pas possible de 
demander au Préposé de fermer les yeux sur cette infraction. Elle devait donc être dénoncée. 
Le demandeur aurait par ailleurs pu se douter de la fragilité de sa situation et de la témérité 
de sa demande. 

La compagne, quant à elle, héberge une personne en situation irrégulière. Ce faisant, elle 
contrevient à l’article 116 LEtr et doit donc être dénoncée. 

2ème cas 

La personne s’est mariée au Portugal avec une ressortissante portugaise au bénéfice d’un 
permis B. Elle est ensuite arrivée en Suisse sans avoir, au préalable, demandé de visa 
d’entrée, formalité nécessaire pour un ressortissant brésilien qui vient s’établir en Suisse 
pour y vivre avec son épouse et non comme touriste. Cette obligation figure sur le site 
internet du SPOP sous la teneur : «Quel que soit le lieu de résidence permanent du 
ressortissant Etat tiers précédant son arrivée, une demande d'entrée en Suisse doit 
préalablement être déposée auprès de la représentation consulaire suisse la plus proche de 
son domicile.» 

Il s’agit donc d’une infraction pour étranger entré sans visa qui contrevient à l’article 115 de 
la LEtr, cas devant obligatoirement être dénoncé. 

3ème cas 

Dans cette situation, le service n’a fait qu’exiger ce que le SPOP cantonal lui demande de 
faire pour procéder à une inscription à Prilly (que ce soit pour un Suisse ou un étranger),  soit 
une copie du bail à loyer, soit une attestation du logeur qui héberge le demandeur. Cela a été 
communiqué aux demandeurs lors de leur premier passage. Aucune de ces deux pièces n’a 
pu être produite par la suite. Il ne s’agissait donc pas d’un refus d’inscrire une personne ou 
l’autre, mais bien, au moment de la venue de ces personnes, d’une impossibilité au sens de 
la procédure cantonale. Il y a lieu de relever qu’aucune des personnes de cette famille ne 
s’est représentée à l’Office de la population depuis lors. 

Conclusion 

Que certaines et certains se préoccupent de la défense des plus démunis est une chose tout 
à fait compréhensible et louable. Mais, au vu des éléments factuels présentés, il apparait 
clairement que l'Office de la population n’a fait que son travail dans le plus pur et strict 
respect des lois et procédures en vigueur. Etre au service de la population ne signifie pas ne 
pas se conformer aux règles et le fait de les appliquer signifie que les usagers, quels qu’ils 
soient et quel que soit leur statut, sont bien soumis aux lois fédérales et cantonales, et non 
pas à l’Office de la population. 

Au vu de ce qui précède  La Municipalité estime avoir répondu à l’interpellation de M. le 
Conseiller Ishan Kurt et vous demande, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, d’en accepter la teneur. 

En vous remerciant de l'attention que vous porterez à notre envoi, nous vous prions de croire, 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, à nos respectueuses 
salutations. 
 

M. le Conseiller Ishan KURT (SOC) remercie la Municipalité d’avoir fait les recherches 
nécessaires. Il pense que son message a été reçu et la réponse de la Municipalité aussi. 
Sans faire une polémique, oui il faut lutter contre la clandestinité, contre le travail au noir, 
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contre la délinquance, mais de dénoncer une personne qui vient auprès d’un service public 
pour régulariser sa situation ce n’est pas du tout la lutte contre la clandestinité. Une 
personne qui vient à un service public c’est pour régulariser sa situation et être dans le 
même cercle que nous. 
 
Réponse municipale à l'interpellation de M. le Conseiller Fabien Deillon «Réponse municipale à l'interpellation de M. le Conseiller Fabien Deillon «Réponse municipale à l'interpellation de M. le Conseiller Fabien Deillon «Réponse municipale à l'interpellation de M. le Conseiller Fabien Deillon «Le restaurant de la Le restaurant de la Le restaurant de la Le restaurant de la 
piscine estpiscine estpiscine estpiscine est----il correctement exploité et répondil correctement exploité et répondil correctement exploité et répondil correctement exploité et répond----il aux attentesil aux attentesil aux attentesil aux attentes    ????»»»» 

 
Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Avant de répondre aux diverses questions de M. l’Interpellateur, la Municipalité, face à la 
teneur de l’intervention de M. le Conseiller Fabien Deillon et consorts, tient à faire savoir 
qu’elle a été choquée par son contenu et qu’elle estime que la limite de la correction et de la 
bienséance a été clairement dépassée en matière d’argumentation liée à une interpellation. 
De plus, à part M. l’Interpellateur et Mme la Conseillère Monika Deillon-Werner, aucun des 
autres signataires n’étaient au restaurant de la piscine ce soir-là. La Municipalité se 
demande comment ces élus peuvent cosigner et apporter leur soutien au contenu de cette 
interpellation s'ils ne faisaient pas partie des convives ? 
 
De plus, il est à relever que M. l’Interpellateur est lui-même au bénéfice d’une patente et 
exploitant d’un établissement hôtelier avec petite restauration à Prilly. S’est-il juste une 
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négatif de celles et ceux qui, pour d’obscures raisons, ne veulent que le discréditer au travers 
de cette interpellation.  
 
Au vu de ce qui précède et des renseignements apportés, la Municipalité vous demande, 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d’accepter sa réponse à 
l’interpellation de M. le Conseiller Fabien Deillon et consorts. 

En vous remerciant de l'attention que vous porterez à notre envoi, nous vous prions de croire, 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, à nos respectueuses 
salutations. 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) remercie la Municipalité pour la réponse donnée à son 
interpellation. Cette réponse l’étonne un peu, raison pour laquelle il apporte quelques 
éléments :  
« La Municipalité souligne qu’une grande partie des cosignataires n’étaient pas présents au 
restaurant de la Piscine lors de la soirée décrite dans l’interpellation. Effectivement, c’est 
évident, et en cosignant l’interpellation, ils l’appuient, c'est-à-dire qu’il partage l’inquiétude de 
l’interpellateur.  
Par exemple, dans le cas de l’interpellation de notre collègue M. le Conseiller Ishan KURT 
(SOC), je suis certain que les cosignataires n’étaient pas présents à l’office de la population 
lorsque les administrés y ont peut-être été mal reçus lors des cas cités. Peut-être même que 
l’interpellateur lui-même n’y était pas. 
Je comprends assez mal la réaction de la municipalité qui adresse à l’interpellateur de 
nombreux reproche pour avoir exposé une situation bien réelle. Notre Syndic à répondu le 8 
octobre, je cite « ce que vous avez dit est vrai ». Par contre, en choisissant toujours 
remarquablement bien ses mots, il s’est dit estomaqué, ceci non pas de son repas, mais du 
fait que j’ose le raconter. J’aurais mieux compris une réaction plus sévère à l’encontre du 
restaurateur. 
Je prends acte que la Municipalité est très satisfaite du résultat final et qu’elle n’est pas 
mandatée pour qu’un service et une cuisine irréprochable soient assurés. 
Je prends acte que la Municipalité est confiante en l’avenir qui s’annonce sous d’excellents 
augures pour la Vague. 
Les informations concernant l’identité de l’exploitant et le bail sont satisfaisantes. 
Concernant mes questions concernant la formation et l’expérience de l’exploitant et du 
cuisinier, je ne sais pas pourquoi, la municipalité n’y répond pas. Elle nous dit que l’exploitant 
est au bénéficie des autorisations nécessaires et qu’il est insultant de demander quelle est la 
qualification du cuisinier. 
Etonnante réaction ! Pour ma part je ne me suis jamais senti insulté lorsque l’on me pose une 
telle question. Je suis même assez fier d’y répondre. 
A la question de savoir s’il y a un responsable de salle et si le personnel de salle est qualifié, 
la lecture de la réponse permet d’apprendre que celle-ci est de la responsabilité de 
l’exploitant et qu’il respecte la convention de travail de la restauration. Ca n’était pas la 
question. 
Je n’ai aucune obscure raison de vouloir discréditer cet établissement, mais suis, 
probablement comme d’autres conseillers communaux assez inquiet à son sujet. 
Contrairement à ce que Monsieur le Syndic a dit lors du dernier conseil, la famille Deillon n’a 
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Mme la Conseillère Monika DEILLON (UDC) précise qu’il n’y a pas de conflits d’intérêts. 
 
M. le Conseiller Maurizio MATTIA (Les Verts) est un peu fatigué d’entendre des commentaires 
sur la Vague qu’ils soient positifs ou négatifs. La Municipalité fait le maximum pour que les 
gens s’y rendent. M. le Conseiller pense aux petits cafés à Prilly qui luttent pour leur survie et 
dont on ne parle jamais. Il pense que la Vague ne doit pas mériter plus de publicité que les 
autres cafés restaurants de Prilly. 
 
M. le Conseiller Werner MEIHENHOFER (SOC) demande si l’on connaît le loyer que l’on 
demande à M. Bezençon. Il aimerait savoir le loyer qu’il demande à son locataire.  
 
M. le Municipal Olivier SIMON (PLR) désire mettre un terme à ce débat et il répond que la 
Commune envoie les bulletins de versements à M. Attalia et ce dernier paie le montant du 
bail. 
 

5. Questions et diversQuestions et diversQuestions et diversQuestions et divers    
    
Réponse municipale à la question écrite (oRéponse municipale à la question écrite (oRéponse municipale à la question écrite (oRéponse municipale à la question écrite (ou plutôt aux 6 questions écrites…) de M. le u plutôt aux 6 questions écrites…) de M. le u plutôt aux 6 questions écrites…) de M. le u plutôt aux 6 questions écrites…) de M. le 
Conseiller Fabien Deillon «Zones privées Conseiller Fabien Deillon «Zones privées Conseiller Fabien Deillon «Zones privées Conseiller Fabien Deillon «Zones privées ----    Pétition de M. Magnenat ?»Pétition de M. Magnenat ?»Pétition de M. Magnenat ?»Pétition de M. Magnenat ?» 
 
Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

La Municipalité répond comme suit à la «multiple» question écrite de M. le Conseiller Fabien 
Deillon relative à la délimitation de zones privées aux abords des collèges du Grand-Pré et de 
l'Union. 

En quoi consiste la mise en zone privée ? 

Elle permet aux seuls usagers autorisés d’accéder à cette zone (école, société sportive, 
concierge, participants à une manifestation). 
 
Quelle possibilité cela donne à la Municipalité pour faire respecter le calme ? 

En cas d’intrusion provoquant des nuisances, les identités peuvent être prises et un courrier 
est adressé aux contrevenants. En cas de récidive, une amende peut leur être infligée. 
 
Est-ce que la Municipalité fera usage effectivement de ces possibilités ou est-ce que nous 
avons affaire à un lion qui rugit mais reste couché ? 

La Municipalité a déjà fait usage de cette possibilité de contrôle et de lettre d’avertissement. 
Elle continuera à agir et non à rugir, de même qu'elle infligera une amende si besoin est. 
 
La délimitation de zones privées est une mesure efficace permettant de faire respecter la 
tranquillité et le repos d’autrui ? 

Elle permet à tout le moins de diminuer ponctuellement le bruit de par l’intervention et la 
mise en garde. Quant à dire qu’elle est efficace pour un calme urbain, on peut estimer qu’elle 
y participe. 
 
Dans la négative, pourquoi est-ce que la Municipalité y consacre des ressources ? 

La réponse précédente étant plutôt positive, la question ne nécessite pas de réponse. 
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Si cette mesure est efficace, je voudrais savoir si elle a aussi été prise pour le pavillon 
scolaire de la Rapille afin que Monsieur Magnenat soit aussi soulagé ? 

Les nuisances au Grand-Pré sont sans commune mesure avec celles de Sous-Mont, où il ne 
s’agit que de jeunes entre 8 et 12 ans qui jouent (ou jouaient) au football sur le préau et 
occasionnaient de fortes nuisances sonores avec la réverbération du bruit. Au Grand-Pré, il 
s’agit d’incivilités, de propos orduriers et autres comportements déplacés. La mesure de 
délimitation n’a donc pas (encore …) dû être  appliquée à Sous-Mont. Espérons que cela reste 
le cas pour le futur. Quant au soulagement de M. Magnenat, même si il n’est pas totalement 
résolu, le fait d’obliger les jeunes à jouer dans l’herbe a fortement diminué les nuisances. 
 
En vous remerciant de l'attention que vous porterez à notre envoi, nous vous prions de croire, 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, à nos respectueuses 
salutations. 
    
M. le Conseiller Fabien DEILLON (UDC) remercie la Municipalité pour sa réponse. 
 
M. le Conseiller Gérard BUHLMANN (PLR) demande à la Municipalité pourquoi elle a mis des 
bordures en granit au chemin de l’Union à la place de bordures en béton ? 
 
M. le Conseiller David BOULAZ (Les Verts) pose la question si la gare de l’Union ouvrira dans 
les temps ? 
 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (POP) dit qu’au vu de la votation de ce soir sur la taxe 
au sac, y aura-t-il un détail dans le point 450 au budget pour la prochaine fois ? 
 
M. Jan MRAZEK (les Verts) aimerait savoir pourquoi le système de paiements à changer pour 
le réseau des mamans de jours ? 
 
M. le Conseiller Pascal DELESSERT (PLR) s’étonne des travaux de moindres importances 
mais nécessitant de grosses machines. C’est les 65 mètres de regoudronnage de l’Avenue du 
Château. Peut-être que ce petit bout n’a pas été regroudronné depuis 20, 30 ou 40 ans. 
Craignions-nous quelques fissures sur une chaussée limitée à 30 km/h. Pourquoi la 
Municipalité n’a pas profité des travaux d’il y a moins d’une année de la place du Château 
pour regrouper les travaux ?  
 

• M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (SOC) répond à M. le Conseiller BUHLMANN 
(PLR) concernant les travaux de rénovation des bordures au Chemin de l’Union. Il y 
avait déjà des bordures en granit avant la réfection de ces dernières. On parle plutôt 
maintenant de bordures « mouchardées » et ces bordures sont actuellement 50 % 
moins cher que celles de l’époque mais très légèrement plus chères que les bordures 
en béton. L’aspect esthétique du Chemin de l’Union a fait opter la Municipalité, pour 
maintenir ces bordures en granit plus adéquat au niveau esthétique. Par contre les 
bordures en granit durent beaucoup plus longtemps que les bordures en béton. 
Concernant les travaux à la Gare de l’Union, c’est un chantier compliqué, c’est un 
chantier en chaussettes et à l’heure actuelle le service du LEB garanti que les délais 
sont justes à 1, 2 jours prêts. C’est vraiment un planning au jour le jour. Il y a juste un 
petit souci un niveau des travaux de surveillance de la SUVA qui a un peu retardé le 
chantier ces derniers temps. En principe le 6 décembre les trains pourront rouler dans 
les 2 voies dans la gare et faire partie du nouvel horaire à 15 minutes. Concernant les 
travaux de l’Avenue du Château, M. le Municipal partage l’avis de M. le Conseiller 
DELESSERT (PLR) mais le budget du Château ne permettait pas d’inclure les travaux 
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sur l’Avenue du Château. C’est la raison pour laquelle les travaux ont été différés dans 
le temps. 
 

• M. le Syndic Alain GILLIERON (PLR) informe que l’énorme chantier de la gare de 
l’Union est en zone urbaine et il y a des contraintes, notamment sécuritaire, qui 
doivent être prises, par rapport aux normes existantes (SUVA), qui fait qu’au niveau du 
câble à haute tension du LEB qui est à 1500 volt et bien les grues n’ont pas le droit de 
passer par-dessus pour cause de risque d’accidents. Ce qui veut dire que la SUVA est 
intervenue de manière très ferme et les travaux avec la grue doivent être fait quand le 
LEB n’est plus en fonction, à partir de 00h30, ce qui fait qu’il y a beaucoup plus de 
travaux nocturnes que prévus et ces travaux nocturnes doivent être fait en fonction du 
rythme de travail qui a été imposé par cet horaire du 9 décembre, ou tous les usagers 
veulent voir cet horaire entrer en force avec les trains qui partent aux bonnes heures 
et qui partent toutes les 15 minutes. Autant le rythme du chantier que les contraintes 
sécuritaires ont fait que des nuisances importantes et supplémentaires sont mises à 
la charge des riverains qui doivent malheureusement supporter du bruit. A partir de là, 
il ose croire, qu’avec l’hiver qui arrive, les fenêtres seront plus fermées et que cela se 
passe un peu mieux. M. le Syndic dit qu’on lui a assuré qu’avec la semaine qui allait 
venir et que ce qui avait été annoncé au citoyen allait être tenu, et qu’il n’y aurait pas 
trop de travaux nocturnes, mais c’est aussi la météo qu’il faut prendre en 
considération, car c’est un chantier extrêmement serré avec des matières très 
complexes, il y a eu des effondrements à cause des intempéries et cela a ralenti le 
chantier. Il n’y avait non plus pas assez d’emprise sur la route de Neuchâtel, c’est 
pour cela que maintenant elle est fermée la journée pour permettre aux énormes 
machines de chantier et de camions de travailler normalement. Tout ceci fait que ce 
chantier n’est vraiment pas simple et que tous les acteurs y compris la Municipalité 
s’excusent d’ores et déjà des nuisances causées. M. le Syndic pense que lorsque tout 
sera fini, l’impact sera vite oublié, par le fait que les trains se présenteront tous les 15 
minutes et permettront aux habitués et aux autres de l’utiliser pour se rendre en ville 
ou ailleurs. Il fallait faire cette précision car certaines personnes ont l’impression que 
c’est la commune qui a envie d’ennuyer tout le voisinage, mais ce n’est pas le cas, car 
à l’impossible nul n’est tenu.  

 

• Mme la Municipale Anne BOURQUIN BUCHI (SOC) répond à M. le Conseiller MRAZEK 
(les Verts) concernant le nouveau règlement sur les modalités de paiements du 
réseau des mamans de jours en cas d’absence. Plusieurs de ces dames qui rendent 
des services précieux, ont signalés des difficultés en cas d’absence des enfants, des 
irrégularités de présence, tout d’un coup elles avaient des places réservées non 
utilisées et il a semblé que ce n’était pas correct que ces personnes soient traitées 
comme si c’est un service que l’on prend et ensuite que l’on jette. Ces dames 
devraient garder ces places vides à leur dépend pour arranger les parents et donc ils 
ont trouvés que sur le plan social ce n’était pas équitable et ils ont appliqué pour le 
paiement des AMF, un règlement qui est semblable dans toutes les garderies, c’est-à-
dire la place est réservée pour un enfant, la maman de jour se charge d’avoir cette 
place libre et d’accueillir l’enfant comme écrit dans le contrat et les parents pour 
garder cette place, amènent l’enfant et paient cette place et si l’enfant ne peut pas 
être là une fois, la place doit quand même être payée. Si vous trouvez cela bizarre, 
vous comparez avec une place de parc, si vous partez en vacances, vous continuez de 
la payer. Donc le règlement a été changé pour que les AMF aient droit à une 
protection au niveau de leur revenu. Mme la Municipale n’a pas tous les détails du 
règlement, car il y a bien sûr des exceptions, des choses qui peuvent être négociées 
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suivant des situations extrêmes de maladies de longue durée. Ce n’est pas d’une 
rigidité absolue mais cela a été pris pour que ces travailleuses qui font quand même 
des formations régulières soient mieux respectées dans leur travail. 

 

• M. le Municipal Olivier SIMON (PLR) répond à Mme la Conseillère APARICIO (POP) 
qu’elle a eu une belle idée en séparant le compte 450, et dans le rapport à la page 3  
la commission l’a eu aussi, et ce serait fait pour voir l’évolution des taxes. 

 
6. ContreContreContreContre----appelappelappelappel    

 
Un rapide comptage a été fait par les scrutateurs et tout le monde est présent, en tenant 
compte des personnes libérées en cours de séances. M. le Président lève la séance à 23h10 
sans passer par le contre-appel nominal.    
 


